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MÉCANISME DE SUIVI ET DE MISE EN ŒUVRE DE

L’ENGAGEMENT DE LIMA

« LA GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE FACE À LA CORRUPTION »

1. DESCRIPTION ET OBJECTIFS

Le mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima « La gouvernance démocratique face à la corruption » a pour objectif :
· D’enregistrer les avancées obtenues par chaque État ayant participé au Huitième Sommet des Amériques ainsi que par les institutions membres du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC), y compris l’Organisation des États Américains, dans l’exécution de l’Engagement de Lima « La gouvernance démocratique face à la corruption ».
· De promouvoir des échanges sur les bonnes pratiques, les capacités techniques et les mesures visant à renforcer la prévention et la lutte contre la corruption dans le continent américain.
· D’identifier les possibilités et ressources de coopération entre les États ainsi qu’entre ceux-ci et les institutions membres du GTCC en matière de prévention et de lutte contre la corruption et de dégager des synergies avec d’autres initiatives et mécanismes internationaux et régionaux dont nos pays sont membres.
Le Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), organe chargé du suivi et de la mise en œuvre des mandats et initiatives découlant du Huitième Sommet des Amériques et des Sommets antérieurs, sera responsable de l’exécution du présent mécanisme avec sa Présidence. Le Secrétariat aux Sommets, en tant que Secrétariat technique et mémoire institutionnelle du processus des Sommets, et reconnu pour son importance dans le suivi de la mise en œuvre des engagements et initiatives découlant du Huitième Sommet des Amériques et de tous les Sommets antérieurs, sera responsable d’appuyer les efforts de la Présidence dans la mise en œuvre de ce mécanisme. 
La Présidence péruvienne continuera à suivre la méthodologie adoptée durant le processus préparatoire du Huitième Sommet des Amériques. En ce sens, sur la base des commentaires reçus des États, des versions révisées du présent mécanisme seront diffusées. Les dates de présentation des versions révisées et la date limite pour la remise de commentaires figurent au point 5 du présent document. 
2. ACTEURS

· Les États ayant participé au Huitième Sommet des Amériques
· Le Secrétariat aux Sommets
· Les institutions membres du GTCC, y compris l’OEA et ses organes compétents 

Le Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima est actuellement élaboré sur la base des recommandations, des connaissances et des leçons tirées partagées par le Secrétariat technique du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) ainsi que de l’Office des Nations contre la drogue et le crime (ONUDC), lequel est chargé du suivi de la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre la corruption (CNUCC).

La participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux pertinents en matière de lutte contre la corruption et de transparence sera encouragée, y compris celle du secteur universitaire et des réseaux spécialisés.

En application du paragraphe 45 de l’Engagement de Lima, le présent Mécanisme de suivi visera à ne pas créer de doubles emplois avec les travaux qui se déroulent dans le cadre du MESICIC, mais plutôt les renforcer. Par conséquent, des synergies entre les deux mécanismes seront recherchées afin de contribuer à identifier les ressources nécessaires pour renforcer les opérations du MESICIC, dans l’optique de relever plus efficacement les défis que pose la corruption dans le continent.
3. CARACTÉRISTIQUES PRINCIPALES DU MÉCANISME

a. La mise en œuvre du mécanisme se déroulera en trois grandes phases :
· PHASE 1 : L’enregistrement des avancées obtenues dans l’exécution de l’Engagement de Lima par les États, les organes compétents de l’OEA et les autres institutions membres du GTCC. Il s’effectuera au moyen d’une plateforme en ligne
 qui contiendra des indicateurs de suivi ou d’avancement du processus
, lesquels sont contenus à l’annexe 1 du présent Mécanisme. Ces indicateurs découlent de chaque engagement et serviront à mesurer le degré de mise en œuvre progressive desdits engagements. L’objectif essentiel des indicateurs, qui seront approuvés par le GRIC, est de guider les États et les institutions membres du GTCC dans l’enregistrement des avancées obtenues sur la plateforme en ligne. Cet enregistrement aura lieu de janvier à avril 2019. L’actualisation des progrès sera effectuée de janvier à avril 2020. 
· PHASE 2 : Élaboration par le Secrétariat aux Sommets d’une banque de données sur les bonnes pratiques et capacités régionales en matière de prévention et de lutte contre la corruption, à partir des informations recueillies dans le cadre de la phase 1. Les États pourront réexaminer et soumettre leurs commentaires concernant la banque de données sur les bonnes pratiques et capacités régionales ainsi établie. À cet effet, une période de réexamen de deux semaines sera ouverte, au terme de laquelle le Secrétariat procèdera à la publication des commentaires. De même, le Secrétariat aux Sommets élaborera, à partir des informations recueillies dans le cadre de la phase 1, un rapport sur les difficultés identifiées par les États dans la mise en œuvre de l’Engagement de Lima.   
· PHASE 3 : Le Secrétariat aux Sommets promouvra des espaces de rapprochement, qui permettront aux États et institutions membres du GTCC de réaliser des initiatives de coopération en matière de prévention et de lutte contre la corruption, par le biais de réunions techniques, de tables de travail, de vidéoconférences, de bons offices, entre autres. Ces initiatives de coopération pourront avoir lieu entre les États ainsi qu’entre ceux-ci et les institutions membres du GTCC. Le GTCC fournira aux États une assistance en ressources et capacités techniques pour leur permettre de mettre en œuvre les engagements souscrits (Paragraphe 52 de l’Engagement de Lima). Les initiatives de coopération seront également ouvertes à des sources de financement externes. Les initiatives de coopération et leurs résultats seront enregistrés sur la page Web du Huitième Sommet des Amériques.
b. Le suivi de l’exécution des mandats s’effectuera de façon intégrale, sur la base du renforcement du MESICIC, en évitant la duplication des efforts et en favorisant les synergies avec d’autres organes internationaux et régionaux contre la corruption. Pour ce faire, le cas échéant, les États pourront tenir compte des résultats et des données d’expériences des examens d’application de la Convention interaméricaine contre la corruption (CICC) et de la Convention des Nations Unies contre la corruption (CNUCC). 
c. Le mécanisme de suivi et de mise en œuvre sera volontaire et public et l’information qu’il contient sera libre d’accès et pourra être consultée par tous, sauf qu’à la demande expresse d’un États, il ne sera pas recommandé de publier en tout ou en partie l’information inscrite par cet État. La non publication devra être demandée au moyen d’une communication écrite adressée à la Présidence des Sommets.
d. Le Secrétariat aux Sommets continuera de coordonner le processus de participation et de suivi engagé par les acteurs sociaux en ce qui concerne les résultats du Huitième Sommet des Amériques, lequel comprend, outre l’évaluation des avancées obtenues dans la mise en œuvre par les États, la présentation de recommandations qu’ils jugent pertinents. En outre, chaque État pourra inclure la participation de la société civile, des jeunes, des peuples autochtones, les travailleurs et du secteur privé à l’enregistrement des avancées obtenues dans l’exécution des mandats de l’Engagement de Lima. Dans ce cas, la méthode ou la forme de participation de la société civile sera déterminée par chaque État.

4. PHASES ET DÉROULEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DU MÉCANISME

PHASE 1

La Présidence du GRIC a travaillé à l’élaboration d’une plateforme en ligne sur la page Internet du Huitième Sommet des Amériques, dans laquelle les États enregistreront les progrès réalisés dans l’exécution des mandats qui leur sont assignés dans l’Engagement de Lima. La conception de ladite plateforme est basée sur le mécanisme qu’utilise l’ONUDC pour les cycles d’examen de la mise en œuvre de la CNUCC, lequel a été validé par les États parties à ladite Convention.

Les composantes et caractéristiques principales de la plateforme sont ainsi qu’il suit :
a. La plateforme permettra le suivi détaillé de chaque mandat par le biais de l’inclusion d’indicateurs pour chacun d’entre eux.
b. La plateforme identifiera, à titre de référence, la relation entre chaque mandat de l’Engagement de Lima et les articles de la CICC et la CNUCC. Cela permettra à chaque État de reconnaître quels thèmes en matière de prévention de la corruption et de lutte contre celle-ci ont été évalués antérieurement dans son pays
.
c. Sur la base de chaque indicateur, les États et les institutions du GTCC, y compris l’OEA, devront répondre aux questions suivantes
:

· Quel est le degré d’avancement de votre pays (ou de votre institution) dans la mise en œuvre de cet engagement ? A. Aucune avancée. B. Préliminaire. C. Intermédiaire. D. Avancé. E. Terminé. (Prière de baser la réponse sur l’indicateur)
· Veuillez décrire les mesures (citez-les et résumez-les) que votre pays a prises (ou votre institution) en vue d’assurer la pleine exécution de ce mandat de l’Engagement de Lima.
· Veuillez fournir des exemples et, le cas échéant, des statistiques sur l’application de ces mesures dans votre pays (ou votre institution).
· Quelles difficultés votre État a-t-il identifié dans la mise en œuvre de l’Engagement de Lima ? Une assistance technique est-elle requise pour la mise en œuvre de ce mandat ? Dans l’affirmative, veuillez préciser le type d’assistance requise. (Seuls les États doivent répondre à cette question)

· Une assistance technique quelconque vous est-elle fournie ? Dans l’affirmative, veuillez décrire en termes généraux la nature de l’assistance (par exemple, assistance pour l’élaboration de textes de loi, création ou renforcement d’institutions, formulation de politiques, recherche/collecte et analyse de données, facilitation de la coopération internationale avec d’autres pays) et veuillez fournir des informations sur les donateurs. (Seuls les États doivent répondre à cette question)

· Veuillez présenter les bonnes pratiques élaborées par votre pays en matière de prévention de la corruption et de lutte contre celle-ci qui pourraient être partagées avec d’autres États participants au Huitième Sommet des Amériques. Veuillez décrire brièvement chacune de ces pratiques et inclure dans des fichiers ci-joints les renseignements détaillés selon la présentation de l’annexe.

· Quelle serait l’offre de coopération technique que votre institution pourrait présenter aux pays participant au Huitième Sommet des Amériques afin de contribuer au processus de mise en œuvre de l’Engagement de Lima ? (Seules les institutions du GTCC doivent répondre à cette question.)
d. La plateforme virtuelle comportera trois champs à compléter pour chaque question : A. Résumé de la réponse. B. Développement de la réponse. C. Documents joints. (Les États et les institutions du GTCC peuvent annexer des documents appuyant leurs réponses) La Présidence élaborera un Guide d’élaboration pour le processus d’inscription de l’information par les États et par les institutions du GTCC.

e. Le Coordonnateur national du processus des Sommets de chaque pays servira de point de contact pour ce mécanisme et sera chargé de superviser l’inclusion des réponses de son État dans la plateforme virtuelle. Sans préjudice de ce qui précède, chaque État devra désigner un expert au sein de l’instance nationale chargé de la lutte contre la corruption pour servir de point de contact adjoint. De même, les États veilleront à refléter les contributions de la société civile et du secteur privé dans la réponse fournie aux questions formulées. Il convient de préciser qu’en cas de nécessité le nom d’utilisateur et le mot de passe fournis à chaque État peuvent également être utilisés par d’autres fonctionnaires désignés par les points focaux.
f. Les avancées enregistrées dans la mise en œuvre de l’Engagement de Lima par les États et les institutions membres du GTCC, y compris l’OEA, seront enregistrées de janvier à avril 2019, De même, il existera une période d’actualisation des progrès de janvier à avril 2020. À la fin de ces deux périodes, cette information sera publiée sur la page Internet du Huitième Sommet des Amériques : mai 2019 et mai 2020. Il convient de préciser qu’en cas de nécessité les États pourront continuer de mettre à jour leurs avancées sur la plateforme, en coordination préalable avec la Présidence.
g. L’inscription des progrès réalisés dans la mise en œuvre des mandats de l’Engagement de Lima se déroulera de façon intégrale, à partir du renforcement du MESICIC, évitant la duplication des efforts et promouvant les synergies avec d’autres organes internationaux et régionaux de lutte contre la corruption. 
PHASE 2 :

Sur la base des réponses de chaque pays durant les périodes d’inscription et de mise à jour, le Secrétariat établira une banque de données sur les bonnes pratiques et les capacités régionales en matière de prévention et de lutte contre la corruption et identifiera en outre les demandes d’assistance technique des États. Cet instrument a pour objectif de présenter de façon systématique des renseignements sur les bonnes pratiques fournis par les États membres ainsi que sur l’offre institutionnelle de coopération, obtenue des institutions qui composent le GTCC, en matière de prévention et de lutte contre la corruption. 

On entend par « bonne pratique » toute pratique qui apparaît pour répondre à une situation réclamant une modification ou un changement, qui est novatrice (étant entendu que l’innovation peut non seulement impliquer une action nouvelle mais peut être une manière différente et créative de mettre en œuvre des pratiques traditionnelles ou de les réaménager) et qui, le cas échéant, prend en compte des éléments de l’évaluation des résultats, du retour d’information sur les actions et le réaménagement. En ce sens, il s’agit des activités qui induisent une incidence positive ou un saut qualitatif dans le pays, dans le droit fil de l’application d’un des paragraphes de l’Engament de Lima.   

La banque de bonnes pratiques et de capacités techniques sera accessible à la population par le biais de la page Internet du Huitième Sommet des Amériques. Son élaboration, son entretien et son actualisation reviendront au Secrétariat aux Sommets. Il convient de souligner que seules seront publiées les bonnes pratiques que les États soumettront selon le format joint en annexe 3 du présent document. Sans préjudice de ce qui précède, les États pourront introduire, dans le cadre de l’enregistrement de leurs réponses, la description de bonnes pratiques supplémentaires. 
L’information consolidée dans cette banque de bonnes pratiques et de capacités techniques permettra au Secrétariat aux Sommets de promouvoir des espaces de coopération, une facette dont les détails figurent à la phase 3 du présent Mécanisme. Cette information sera également partagée avec le MESICIC, dans le but de contribuer au travail réalisé en matière de partage et de centralisation de bonnes pratiques, ainsi qu’avec l’ONUDC.

De la même manière, le Secrétariat aux Sommets élaborera, à partir des informations recueillies dans le cadre de la phase 1, un rapport sur les difficultés identifiées par les États dans la mise en œuvre de l’Engagement de Lima. 
PHASE 3 :

Le Secrétariat aux Sommets promouvra la coopération en matière de prévention et de lutte contre la corruption, entre les États et entre ceux-ci et les institutions membres du GTCC. Le GTCC fournira aux États une assistance en ressources et capacités techniques pour leur permettre de mettre en œuvre les engagements souscrits (Paragraphe 52 de l’Engagement de Lima).
Le Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) examinera les avancées obtenues dans le cadre du mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima lors des réunions de ce groupe. La Présidence en fera rapport au Neuvième Sommet. De même, une réunion des coordonnateurs nationaux du processus des Sommets sera programmée pour avril 2019.

En vue de la mise en œuvre de la phase 3, on envisage ce qui suit :

a. Le Secrétariat aux Sommets utilisera la banque de bonnes pratiques et de capacités régionales comme outil pour promouvoir la coopération entre les États et entre ceux-ci et les institutions qui composent le GTCC (offre de coopération institutionnelle face aux besoins d’assistance technique ponctuelle). À ces effets, le Secrétariat aux Sommet tiendra notamment des réunions techniques, des tables de travail, des vidéoconférences. De même, il sera tenu compte du rapport sur les difficultés identifiées dans la mise en œuvre de l’Engagement de Lima.
b. Le Secrétariat aux Sommets coordonnera les efforts avec les institutions du GTCC pour créer des espaces de rapprochement, d’analyse et de partage d’information et de pratiques entre celles-ci et entre celles-ci et les États qui demandent de la coopération.
c. Les initiatives de coopération sont ouvertes aux sources de financement externes, dépendant de ce que décideront les États et/ou les institutions du GTCC participants. Les initiatives de coopération et leurs résultats figureront à la page Internet du Huitième Sommet des Amériques.
d. Le Secrétariat aux Sommets promouvra la présentation de l’offre institutionnelle de coopération d’instances du GTCC dans le cadre du GRIC.
e. Le Secrétariat aux Sommets coordonnera avec le MESICIC dans le but de programmer des activités visant le transfert de bonnes pratiques des États, sur la base de l’information emmagasinée sur la plateforme du présent Mécanisme.
5.
CALENDRIER :

· 5 juin 2018 : Présentation aux États ayant participé au Huitième Sommet des Amériques du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima « La gouvernance démocratique face à la corruption ». Les commentaires des délégations sur le Mécanisme seront recueillis jusqu’au vendredi 22 juin.
· 24 août 2018 : Diffusion auprès des États participants au Huitième Sommet des Amériques d’une vision révisée du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima et de ses indicateurs. Les commentaires des délégations sur le Mécanisme seront recueillis jusqu’au 14 septembre.
· 4 septembre 2018 : Pendant la cinquième réunion du GRIC, à Washington, D.C., les États présenteront leurs commentaires, par écrit ou en salle, à la version révisée du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima et de ses indicateurs.
· 24 octobre 2018 : La Présidence diffusera une nouvelle version du Mécanisme et des indicateurs fondée sur les commentaires des États. Les contributions des délégations à cette nouvelle version seront reçues jusqu’au 9 novembre 2018.
· 28 novembre 2018 : Approbation par les États de la version finale du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre ainsi que de ses indicateurs, à l’occasion de la sixième réunion du GRIC, à Lima, Pérou.
· Décembre 2018 : Période d’essai par les États du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre.
· Janvier 2019 – avril 2019 : Enregistrement par les États et les institutions membres du GTCC, y compris l’OEA, des avancées obtenues dans l’exécution des mandats qui leur sont assignés dans l’Engagement de Lima. 
· Mai 2019 : Publication de l’enregistrement d’informations par les États et les institutions membres du GTCC sur la page Internet du Huitième Sommet des Amériques. Élaboration par le Secrétariat aux Sommets d’une banque de données sur les bonnes pratiques et capacités régionales en matière de prévention et de lutte contre la corruption. Réunion des coordonnateurs nationaux du processus des Sommets. Élaboration par le Secrétariat aux Sommets d’un rapport sur les difficultés identifiées par les États dans la mise en œuvre de l’Engagement de Lima.
· Juin 2019 – Décembre 2019 : Le Secrétariat aux Sommets promouvra la coopération en matière de prévention et de lutte contre la corruption, entre les États et entre ceux-ci et les institutions membres du GTCC, au moyen d’outils existant dans le cadre du système interaméricain.

· Janvier 2020 – avril 2020 : Actualisation par les États et les institutions membres du GTCC, y compris l’OEA, des avancées obtenues dans l’exécution des mandats qui leur sont assignés dans l’Engagement de Lima. 

· Mai 2020 : Publication de l’actualisation des avancées obtenues par les États et les institutions membres du GTCC sur la page Internet du Huitième Sommet des Amériques. Élaboration par le Secrétariat aux Sommets d’une banque de données sur les bonnes pratiques et capacités régionales en matière de prévention et de lutte contre la corruption. Identification des demandes d’assistance technique par les États. Élaboration par le Secrétariat aux Sommets d’un rapport sur les difficultés identifiées par les États dans la mise en œuvre de l’Engagement de Lima.
· Juin 2020 – Mars 2021 : Le Secrétariat aux Sommets promouvra des espaces pour la réalisation d’initiatives de coopération en matière de prévention et de lutte contre la corruption entre les États et entre ceux-ci et les institutions membres du GTCC.

· 2021 (date à déterminer) : Le Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) fera rapport par le biais de la Présidence du processus des Sommets des Amériques sur la mise en œuvre de l’Engagement de Lima au Neuvième Sommet des Amériques.

ANNEXES:

Annexe 1: Indicateurs du mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l'engagement de Lima
Annexe 2: Mandats de l'engagement de Lima et articles connexes de la Convention Interaméricaine Contre la Corruption (CICC) et de la Convention des Nations Unies Contre la Corruption (UNCAC)
Annexe 3: Format standard de présentation des informations sur les bonnes pratiques
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� "Le Gouvernement de la République du Nicaragua porte à la connaissance des chefs d’État et de gouvernement présents au Huitième Sommet des Amériques que le Nicaragua n’approuve pas l’Engagement de Lima: “La gouvernance démocratique face à la corruption”, ni les autres documents, déclarations, communiqués ou résolutions qui émanent de ce Sommet, n’ayant pas participé à la négociation de ceux-ci".


�.	La plateforme virtuelle sera située sur la page Web du Huitième Sommet des Amériques (� HYPERLINK "http://www.viiicumbreperu.org" �www.viiicumbreperu.org�). De plus, un lien sera créé sur la page Web du Secrétariat aux Sommets pour que la plateforme soit également accessible par cette voie. L’information sera transmise à la page Web des Sommets des Amériques (� HYPERLINK "http://www.summit-americas.org" �http://www.summit-americas.org�) après la présentation du rapport du GRIC au prochain Sommet sur les résultats du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima. Cette plateforme ne remplacera pas le Système de suivi des sommets des Amériques (SISCA). Le SISCA restera en vigueur pour s’occuper des mandats émanés des sommets antérieurs. Pour le suivi du Huitième Sommet des Amériques, le SISCA comportera un lien pour accéder à la plateforme virtuelle de l’Engagement de Lima. La plateforme en question a été entièrement financée par le gouvernement du Pérou.


�.	Il convient de souligner qu’il s’agit d’indicateurs de suivi ou d’avancement du processus, et non pas de résultats. Le Mécanisme n’utilisera pas les indicateurs pour élaborer des rapports comparatifs ou des classements entre les États.


�. La Bolivie souligne que le suivi de la mise en œuvre des mandats émanés des différents Sommets des Amériques revient au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), et non au Secrétariat aux sommets des Amériques, lequel ne fait qu’apporter un soutien technique aux États et, moins encore, ne dispose de facultés lui permettant d’évaluer les progrès réalisés par les États. Les résolutions de l’Organisation des États Américains établissent que le Secrétariat aux sommets fait office de mémoire institutionnelle et de secrétariat des Sommets des Amériques. À cet égard, le Secrétariat aux Sommets coordonne la participation des organisations de la société civile et n’a la faculté que de formuler des suggestions relatives aux façons dont ces organisations peuvent contribuer au suivi et à la mise en œuvre des mandats issus du Processus des Sommets.


�.	Sur la base de l’inclusion d’indicateurs de suivi ou de processus, la plateforme virtuelle permettra de mesurer le degré de mise en œuvre de chaque mandat, ce qui distingue cet outil des autres qui sont uniquement conçus pour la collecte d’informations.


�.	La relation entre les mandats de l’Engagement de Lima et les articles de la CICC et de l’UNCAC a été incluse en tant qu’annexe 2 du présent Mécanisme. Cette relation a été effectuée avec le soutien du MESICIC et de l’ONUDC.


� 	Les questions ont été élaborées en prenant comme point de départ le mécanisme d’examen et d’évaluation de la Convention interaméricaine contre la corruption (CICC) et de la Convention des Nations Unies contre la corruption (CNUCC). Les questions adressées aux États présenteront quelques variations par rapport à celles qui sont formulées à l’intention des institutions du GTCC.


�.	Le format mentionné, inclus en tant qu’annexe 3, a été élaboré sur la base de la méthodologie employée par le MISICIC pour la présentation de bonnes pratiques.





